
Sommaire des récentes mises à jour législatives

Dunk & Associés continue de surveiller les modifications législatives et de mettre à jour le contenu du programme 
et des modules de formation afin d'assurer la conformité. Pour consulter le sommaire des récentes mises à jour 
législatives, cliquez ici.

Avril 2022 Fédéral (CCT)

Sommaire des modifications

Règlement canadien sur l’accessibilité
• Les organisations doivent préparer et publier

un plan sur l’accessibilité, créer une façon de
recueillir des commentaires, préparer et
publier des rapports d’étape.

• Le montant de la pénalité pour une infraction
peut s’élever à 250 $ et atteindre jusqu’à
250 000 $.

Les organisations doivent préparer et publier un plan 
sur l’accessibilité incluant: 
• Coordonnées de l’organisation (adresse postale, numéro

de téléphone, adresse courriel).
• Modes de consultation des personnes en situation de

handicap.
• Processus de rétroaction.
• Publication et notification.
• Domaines visés par la Loi (emploi; environnent bâti;

information et la technologie des communications;
communications, autres que les TIC; acquisition de
biens, de services et d’installations; conception et
prestation de programmes et de services; transport).

Ce que ça signifie pour l’employeur? 

Sommaire des modifications

Augmentation du salaire minimum 
• Le 1er avril 2022, le taux général du salaire

minimum passe de 12.95$ à 13.35$.

Vous devrez en tenir compte dans votre budget annuel et 
ajuster le salaire des travailleurs qui touchent actuellement 
le salaire minimum.

Ce que ça signifie pour l’employeur? 

Nouvelle-Écosse



Ontario

Sommaire des récentes mises à jour législatives
Avril 2022

Sommaire des modifications

Projet de loi visant à œuvrer pour les 
travailleurs

S’il est adopté, il apporterait des 
modifications à diverses lois ontariennes en 
matière d’emploi:
• Exigence pour les employeurs d’avoir une 
   politique écrite sur la surveillance électronique 
   des employés.
• Le droit au salaire minimum pour les 
   travailleurs qui exécutent un travail sur 
   plateforme numérique. 
• Les réservistes auraient droit à un congé après 
   avoir été employés par leur employeur 
   pendant trois mois consécutifs au lieu de 6 
   mois. 
• L’exigence pour les employeurs de fournir des 
   trousses de naloxone si un travailleur peut être 
   à risque de faire une surdose d’opioïdes sur le 
   travail. 
• Augmentation des pénalités pour les 
   administrateurs et les dirigeants et 
   augmentation considérable des pénalités 
   personnelles.

Le projet de loi n'a pas encore été adopté, mais, s’il est 
adopté: 
• Les employeurs qui emploient 25 employés ou plus 
   devront avoir une politique écrite sur la surveillance 
   électronique des employés: incluant, courriels, 
   messagerie instantanée, GPS, systèmes de 
   surveillance, etc.
• Les employeurs qui utilisent les services de travailleurs 
   qui exécutent un travail sur plateforme numérique 
   devront s’assurer que ces derniers reçoivent le salaire 
   minimum. 
• Les programmes de santé et de sécurité devront être 
   mis à jour pour inclure les exigences de la trousse de 
   naloxone. Les secouristes devront recevoir une 
   formation sur la façon d'identifier une surdose potentielle 
   et d'administrer la naloxone. 

Si vous êtes un client du programme de ressources 
humaines de Dunk & Associés, veuillez nous informer de 
toute surveillance électronique de vos employés afin que 
nous puissions rédiger une politique pour vous.

Ce que ça signifie pour l’employeur? 

Sommaire des modifications

Augmentation du salaire minimum 
• Le 1er mai 2022, le taux général du salaire 
   minimum passe de 13.50$ à 14.25$.
• Le 1er mai 2022, le salaire minimum payable 
   aux salariés rémunérés au pourboire passe de 
   10.80$ à 11.40$.

Vous devrez en tenir compte dans votre budget annuel et 
ajuster le salaire des travailleurs qui touchent actuellement 
le salaire minimum.

Ce que ça signifie pour l’employeur? 

Québec



Saskatchewan

Sommaire des récentes mises à jour législatives
Avril 2022

Sommaire des modifications

Mise à jour des réclamations
• La WCB n'offrira plus d'allègement des coûts 
   pour les réclamations liées à la COVID-19 
   survenues après le 1er janvier 2022.

Toute réclamation liée à la COVID-19 sera désormais 
prise en compte dans votre dossier de performance.
• Si, selon vous, une réclamation liée à la COVID-19 
   résulte d’une transmission communautaire plutôt que 
   d’une transmission au travail, vous pouvez vous opposer 
   à la réclamation.

Ce que ça signifie pour l’employeur? 

Sommaire des modifications

Augmentation du salaire minimum
• Le 1er avril 2022, le taux général du salaire 
   minimum passe à 15.70$.

Vous devrez en tenir compte dans votre budget annuel et 
ajuster le salaire des travailleurs qui touchent actuellement 
le salaire minimum.

Ce que ça signifie pour l’employeur? 

Yukon


